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Introduction

En 2014, la Suisse a ratifié la Convention re-
lative aux droits des personnes handica-
pées (CDPH) dont l’article 29 porte sur la 
« Participation à la vie politique et à la vie 
publique ». Ce dernier a pour ambition de 
garantir aux personnes en situation de han-
dicap la jouissance de leurs droits politiques 
et la possibilité de les exercer. Ce droit passe 
notamment par « la libre expression de la 
volonté des personnes handicapées en tant 
qu’électeurs ». Si le sens de l’article ne laisse 
aucun doute quant au droit, qu’en est-il 
dans l’application concrète en Suisse pour 
les personnes ayant une déficience intellec-
tuelle vivant en institution ? C’est ce que cet 
article se propose d’éclaircir.

L’accès au vote des personnes en 

situation de handicap

Le contexte législatif suisse

Le droit de vote au niveau fédéral s’applique 
à toute personne d’au moins 18 ans, suisse 
et qui n’en est pas privée « pour cause de 
maladie mentale ou de faiblesse d’esprit » 
(art. 136, al. 1 Constitution fédérale suisse). 
Deux facteurs peuvent toutefois entraîner la 
suppression de ce droit : la mise sous cura-
telle de portée générale, ou le dépôt d’un 
mandat pour cause d’« inaptitude » (art. 2, 
Loi fédérale sur les droits politiques du 17 
décembre 1976 [LDP]). 
 Concernant le droit de vote aux ni-
veaux cantonal et communal, il relève de la 
compétence des cantons qui s’alignent sou-
vent sur le droit fédéral. Toutefois, dans la 
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pratique, selon les cantons, les personnes 
sous curatelle de portée générale peuvent 
récupérer leur droit de vote également au 
niveau fédéral (par exemple dans le canton 
de Vaud). Certaines spécificités peuvent 
aussi exister comme à Genève, où il a été 
décidé que le droit de vote ne doit pas être 
retiré automatiquement au niveau cantonal 
en cas de curatelle de portée générale (le re-
trait doit alors être décidé par un tribunal).
 S’il existe ainsi diverses applications au 
niveau cantonal, le point central reste l’éta-
blissement d’une curatelle de portée géné-
rale comme fait concret pouvant être corré-
lé à un retrait du droit de vote. Sachant que 
les personnes accueillies en institutions 
peuvent bénéficier de différents types de 
curatelles et que la curatelle de portée gé-
nérale ne veut pas forcément dire ne pas 
avoir le droit de vote, il s’avère qu’un certain 
nombre de personnes vivant en institution 
peuvent avoir ou obtenir leur droit de vote.

Les aspirations des personnes en 

situation de handicap

Une partie des personnes ayant une défi-
cience intellectuelle veulent voter. Ce sou-
hait a notamment été mis en évidence dans 
l’ouvrage Reconnaissez nos droits ! Réali-
tés et recommandations (ASA-Handicap 
mental, 2015) rédigé dans le cadre du pro-
gramme Droits & Participation 1 d’ASA-
Handicap mental. Cette volonté s’est égale-
ment retrouvée dans les résultats issus des 
ateliers mis en place par la même associa-
tion lors de la semaine de la démocratie à la 
Chancellerie d’État de Genève en 2017. Fi-

 1  Programme lancé en 2015 visant à récolter les ex-

périences de vie, et les recommandations des per-

sonnes avec une déficience intellectuelle ayant re-

çu au préalable une formation à l’auto-représen-

tation et aux droits de la CDPH (www.asahm.ch)

nalement, les entretiens menés en 2017, 
dans le cadre de mon mémoire de master en 
Travail social à la HES-SO, qui portait sur 
« Le droit de vote des personnes ayant une 
déficience intellectuelle accueillies en insti-
tution : un état des lieux » (Kupper, 2018), 
ont confirmé l’intérêt que certaines per-
sonnes en situation de handicap peuvent 
avoir concernant leur participation à la vie 
politique.
 Cependant, avoir le droit de vote ou la 
volonté de l’avoir ne signifie pas toujours 
pouvoir l’exercer. Il y a en effet certains obs-
tacles, outre ceux légaux cités auparavant, 
qui peuvent être spécifiquement liés au 
contexte des personnes vivant en institution 
ou encore aux personnes elles-mêmes.

Les obstacles à l’exercice du droit 

de vote 

Obstacles liés à la vie en institution

Si le développement de la citoyenneté est 
largement admis au niveau institutionnel, 
aucune loi n’oblige les structures d’accueil 
spécialisées à pourvoir leurs résidents d’une 
éducation citoyenne. Il n’y a donc pas d’in-
citation à mettre en place des dispositifs fa-
cilitant l’accès à l‘information concernant 
les votations. Les socio-éducateurs, mais 
également veilleurs ou animateurs, 
semblent alors être des acteurs clés dans le 
processus d’accompagnement au vote. Ils 
ont en effet l’avantage d’avoir de bonnes 
connaissances des intérêts des résidents et 
de leurs capacités. Cependant, les entre-

Si le développement de la citoyenneté  
est largement admis au niveau institution­
nel, aucune loi n’oblige les structures  
d’accueil spécialisées à pourvoir  
leurs résidents d’une éducation citoyenne.
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tiens menés dans le cadre de mon mémoire 
montrent qu’ils peuvent rencontrer cer-
taines difficultés, car ils ne savent pas tou-
jours quel régime de curatelle s’applique à 
quel résident, si les personnes reçoivent 
leur matériel de vote (s’il n’est pas récep-
tionné par l’institution) ou encore si elles 
s’intéressent à la politique.
 De surcroit, ils connaissent rarement le 
cadre légal, notamment cantonal, entourant 
le vote ou les difficultés liées à son applica-
tion. Cela peut notamment poser problème 
lorsqu’un résident souhaite obtenir le droit 
de vote : si un travailleur social veut l’accom-
pagner dans des démarches, il ne saura pas 
forcément quelle est la meilleure manière de 
le faire selon le dispositif légal. Ceci est ac-
centué par le fait qu’il ne sait pas toujours si 
le résident reçoit ou non son matériel de 
vote (il peut ne pas être envoyé à cause 
d’une interdiction, retenu par le curateur ou 
être lié à un problème administratif).

Finalement, sans directive claire d’applica-
tion de la part des institutions, l’accès aux 
votations dépend majoritairement (s’il n’y a 
pas de soutien familial aux personnes 
concernées dans ce domaine) de l’engage-
ment du travailleur social. Cet aspect peut 
se révéler problématique, car selon ses 
convictions ou son non-intérêt pour la poli-
tique, le professionnel pourra influencer ou 
ne pas proposer d’explication lors de la dis-
tribution du matériel de vote. 

L’émergence ou non d’initiatives  
favorisant le droit de vote repose donc 
beaucoup sur les institutions,  
tant au niveau des directions que  
des travailleurs sociaux.

Obstacles liés aux personnes ayant 

une déficience intellectuelle

Bien que les personnes souhaitent partici-
per aux élections et aux votations, elles 
éprouvent le plus souvent des difficultés 
liées à leur handicap, comme comprendre 
les enjeux politiques et les procédures liées 
à l’action de voter (matériel et équipement). 
Par ailleurs, il a été démontré que les per-
sonnes ayant une déficience intellectuelle 
ont tendance à ne pas pouvoir exprimer un 
désir qui leur est propre et qu’elles ré-
pondent alors en fonction de ce qu’elles 
pensent être les attentes de leurs interlocu-
teurs (Morelle, 2014). Dans le cadre d’une 
initiation politique, cet aspect constitue un 
défi, car il soulève la question de l’influen-
çabilité. Finalement, l’enjeu d’une forma-
tion mène à la question « du passage de la 
représentation des intérêts individuels à la 
représentation des intérêts collectifs » qui 
nécessite de développer des compétences 
civiques et l’apprentissage de la « délibéra-
tion citoyenne » (Petitpierre & Martini-Wil-
lemin, 2014, p. 168). 

Conditions facilitatrices  

de l’exercice du droit de vote

Suggestions des personnes 

concernées

Malgré les obstacles venant d’être évoqués, 
certains aménagements permettraient un 
meilleur accompagnement. Dans le recueil 
Reconnaissez nos droits ! Réalités et re-
commandations (ASA-Handicap mental, 
2015), un groupe d’auto-représentants a 
formulé plusieurs suggestions à destination 
des responsables étatiques et institution-
nels (pp. 100 et 122) en proposant notam-
ment : d’avoir accès à des informations sous 
une forme compréhensible (documentation 
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et adaptation du matériel de vote) 2 ; de pou-
voir bénéficier d’une assistance person-
nelle ; d’avoir un soutien dans la liberté 
d’opinion et de choix ; de recevoir des for-
mations ciblées.
 L’ouvrage regroupant ces propos sou-
ligne également l’intérêt de la formation 
des professionnels. On retrouve ces diffé-
rents points dans les entretiens cités précé-
demment avec un accent donné sur la faci-
lité d’accès à l’information. Les solutions 
évoquées étaient : pouvoir participer à des 
débats, par exemple à l’heure des repas, ou 
organisés avec des personnes ayant des 
connaissances spécifiques sur les sujets ; 
avoir des explications simplifiées ; pouvoir 
visionner des films explicatifs et pouvoir vo-
ter par Internet.

Initiatives mises en place  

au sein d’institutions

Nous avons souligné plus haut qu’aucune 
loi n’oblige les structures d’accueil à donner 
accès à leurs résidents à une éducation ci-
toyenne, ni à mettre en place des dispositifs 
facilitant l’accès à l‘information concernant 
les votations. Elles se cantonnent à préser-
ver un cadre favorisant le développement 
de la citoyenneté de manière large. L’émer-
gence ou non d’initiatives favorisant le droit 
de vote repose donc beaucoup sur les insti-
tutions, tant au niveau des directions que 
des travailleurs sociaux. De telles pratiques 
sont difficilement identifiables à première 
vue et nécessiteraient une étude de terrain 
plus approfondie. Nous pouvons néan-
moins citer deux projets mis en place à l’ini-
tiative de travailleurs sociaux.

 2 Depuis lors Insieme et EasyVote ont pris les choses 

en main et ont proposé une brochure en FALC 

pour les élections fédérales d’octobre 2019. Voir 

l’interview dans ce numéro.

À Lausanne, le Bla-Bla Vote est un projet 
expliquant les objets des votations fédé-
rales et permettant l’accès des personnes 
ayant une déficience intellectuelle au débat 
politique, qu’elles aient le droit de vote ou 
non. Ce projet est né lorsque Eben-Hézer 
Lausanne s’est rendu compte qu’un travail-
leur social expliquait à quelques résidents la 
démarche pour voter et présentait les objets 
soumis au scrutin. La direction a décidé 
d’officialiser cette démarche et de mettre en 
place un dispositif plus large et accessible 
afin que d’autres résidents puissent bénéfi-
cier de cette action. Le travailleur social a 
ainsi été mandaté pour déployer ce projet, 
à titre d’artisan de la citoyenneté. Une col-
laboration est ensuite née avec la Maison 
de quartier de Chailly (canton de Vaud), ce 
qui avait pour but d’agrandir le cercle des 
personnes bénéficiant d’une initiation aux 
objets soumis au scrutin (incluant des per-
sonnes n’ayant pas le droit de vote tels que 
les mineurs, requérants d’asile, etc.) au 
cours d’un débat avec des personnalités po-
litiques. Concrètement, le Bla-Bla Vote 
consiste d’abord en des séances prépara-
toires de deux heures, portant sur des 
concepts concernant l’objet des votations, 
avec des résidents désireux de s’informer. 
Ensuite, une séance est organisée à la Mai-
son de Quartier de Chailly, où différents in-
tervenants exposent des positions contra-
dictoires sur les objets des votations et ani-
ment un débat. Les participants sont invités 
à prendre part au débat et à poser des ques-
tions travaillées en amont lors des séances 
préparatoires. Des sujets complexes tels 
que la sortie du nucléaire, la RIE III ou la pré-
voyance 2020 y ont été abordés.
 Les entretiens consécutifs aux séances 
ont montré l’intérêt des participants, égale-
ment constaté par les coordinateurs du pro-
jet. Ce projet a permis à plusieurs personnes 
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n’ayant pas le droit de vote de s’intéresser à 
la politique, d’informer des personnes ayant 
le droit de vote, mais ne souhaitant pas 
l’exercer et finalement d’aider les personnes 
exerçant leur droit de vote à faire des choix 
avisés grâce à une information neutre éclai-
rant les différents concepts. Par ailleurs, la 
forme du projet incluant les habitants du 
quartier de Chailly, et la communication qui 
l’a accompagnée, a permis de faire connaître 
la démarche plus largement.  
 À la Pimpinière dans le canton de 
Berne, un autre projet a vu le jour : Handi-
capé, mais citoyen avant tout. Outre sa vo-
cation éducative, ce dernier a notamment 
pour ambition d’aboutir à la création, par 
deux résidents et un socio-éducateur, d’une 
brochure expliquant comment voter.
 Le projet est né lorsqu’un socio-éduca-
teur, dans le cadre d’un module du master 
en Travail social à la HES-SO, a proposé de 
former un groupe autour d’une thématique 
qui serait décidée par les résidents. Au fil 
des réunions, ils se sont rendu compte qu’il 
y avait un manque au niveau des votations 
et de la connaissance du fonctionnement 
politique. Les résidents se sont renseignés 
dans un premier temps sur le rôle des 
conseillers fédéraux, les partis politiques 
suisses et la fusion des communes qui 
concernait leur lieu d’habitation. Une fois 
l’intérêt déterminé, le travailleur social a 
proposé que le groupe se fixe des objectifs. 
Les résidents ont alors décidé de créer une 
brochure sur les démarches à entamer pour 
voter. La conception du projet s’est faite 
dans une logique d’empowerment en fai-
sant participer activement les personnes 
concernées à toutes les étapes : de la partie 
descriptive à la prise de photos pour illustrer 
comment voter dans les urnes. Étant donné 
la nature du projet, chaque personne était 
libre d’assister ou non aux séances, ce qui 

représentait un défi, car il y avait un risque 
de non-aboutissement. Normalement la 
brochure sera finalisée courant 2020. 
 Le projet a déjà eu des retombées po-
sitives à plusieurs niveaux : il a éveillé la cu-
riosité et l’intérêt des professionnels ainsi 
que celui des résidents qui ne participent 
pas, mais en parlent. Cela a soulevé chez 
ces derniers la question de savoir s’ils 
avaient le droit de vote ou non. Concernant 
les personnes participant au projet, elles 
ont pu développer leurs connaissances, et 
prendre conscience du fait que voter est un 
droit, qu’il est important de l’exercer et que 
très peu de leurs pairs votent. De manière 
pratique, elles ont appris : qu’une votation 
n’est pas pareille qu’une élection ; quels 
sont les principaux partis politiques en 
Suisse ; quelles sont les bases du fonction-
nement de la politique helvétique. Il y a dé-
jà eu une vingtaine de séances d’une durée 
d’une demi-heure pour ne pas surcharger la 
discussion qui peut être complexe. Les per-
sonnes participant aux réunions votent ré-
gulièrement avec un socio-éducateur.
 Bien que les projets collectifs aient eu 
de nombreuses retombées positives, il faut 
cependant garder à l’esprit que de telles ini-
tiatives représentent une approche complé-
mentaire à un soutien individuel, car cer-
taines personnes peuvent avoir de la difficul-
té à prendre la parole en public et les rythmes 
de compréhension restent différents. 

Ouvertures possibles

D’après les données récoltées lors de la se-
maine de la démocratie à Genève et le ré-
sultat des entretiens organisés dans le 
cadre de mon mémoire, les pistes suivantes 
semblent émerger : 
• Il faudrait outiller les personnes en situa-

tion de handicap : en leur assurant l’ac-
cès à une information simplifiée sur le 
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contenu des votations et des procédures 
grâce à un matériel en Facile à lire et à 
comprendre (FALC), conçu en partena-
riat avec elles ; en leur mettant à dispo-
sition des formations sur le système po-
litique et l’importance du vote. 

• Il faudrait également donner la possibili-
té aux travailleurs sociaux : de se former 
à un nouveau rôle professionnel ; celui 
de médiateurs, de facilitateurs (pour ai-
der à comprendre les informations) et de 
soutien des personnes en situation de 
handicap à l’exercice de leur citoyenne-
té ; de développer leurs connaissances 
du contexte juridique cantonal pour 
pouvoir accompagner les personnes.

• Au niveau institutionnel, il s’agirait de 
faciliter et encourager la mise en place 
de projets collectifs pour les personnes 
en situation de handicap qui préfèrent 
travailler en groupe. Il pourrait aussi y 
avoir une concertation entre les institu-
tions pour définir des pratiques, afin 
d’émettre des recommandations au ni-
veau cantonal sur l’accompagnement 
des démarches autour du vote, comme 
cela est fait par exemple dans certains 
établissements médico-sociaux 3.

Conclusion

Dans l’optique d’une réelle participation po-
litique des personnes ayant une déficience 
intellectuelle et d’une mise en conformité 
avec la CDPH, il est nécessaire de mieux ac-
compagner et de prendre en compte les 
compétences des personnes en situation de 
handicap, car, bien soutenues, elles peuvent 
prendre des décisions et ont des sugges-
tions à faire. Cet accompagnement relève 
d’une responsabilité partagée entre les per-

 3 La fegems dans le canton de Genève et l’AVDEMS 

dans le canton de Vaud.

sonnes concernées, les professionnels, les 
responsables institutionnels, les familles et 
les politiques. Cela passe par le soutien des 
travailleurs sociaux tant dans leur forma-
tion que dans un encouragement institu-
tionnel à mettre en place des projets, par la 
possibilité pour les personnes en situation 
de handicap de se former, par un investisse-
ment des politiques de manière ciblée et 
avant tout chose par un alignement des lois 
nationales sur le droit international. Car 
« en ratifiant la CDPH, la Suisse s’est enga-
gée à supprimer les obstacles auxquels sont 
confrontées les personnes handicapées en 
Suisse ainsi qu’à les protéger de la discrimi-
nation et à encourager leur inclusion et leur 
égalité au sein de la société » (Conseil fédé-
ral, 2018, p. 57).
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